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tenue sous la présidence de Madame ROULAND-BOYER, assisté(e)

de Monsieur PRINGAULT et Madame PILLAIS, Conseillers

En présence de Monsieur BLONDEL, Rapporteur public

Monsieur LOUNIS, Greffier

 09 heures 45

01) DOSSIER N° 2300559 Madame Mireille PILLAISRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur CABINET ARES
Défendeur Maître LABRUSSE Arnaud

Nom des parties
Monsieur ou Madame D

COMMUNE DE CHERBOURG EN COTENTIN
SOCIETE NORMANDIE REALISATIONS SELARL JURIADIS

Titre de l'affaire Demande d'annulation d'un arrêté accordant un permis de construire pour la réalisation d'une opération de construction de 90 logements à Tourlaville

02) DOSSIER N° 2300110 Monsieur Stephen PRINGAULTRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître LEBEY Charlène (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame M
CENTRE HOSPITALIER MEMORIAL FRANCE-ETATS-UNIS DE
SAINT-LO

SELARL JURIADIS

Titre de l'affaire Demande d'annulation d'une décision portant exclusion définitive de formation à l'Institut de Formation de Soins Infirmiers de Saint-Lô

03) DOSSIER N° 2300904 Madame Mireille PILLAISRAPPORTEURE:

Titre de l'affaire  Demande d'annulation d'une décision refusant l’octroi d’un congé de longue maladie.

  Nom des parties  Représentants des parties
Demandeur  Madame H   Maître LEBEY Charlène (Cour)
Défendeur  RECTORAT DE LA REGION ACADEMIQUE NORMANDIE  Mme la RECTRICE
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04) DOSSIER N° 2301782 Madame Mireille PILLAISRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître JOURDAN Philippe (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur R
UNIVERSITE DE CAEN NORMANDIE Maître BOUTHORS-NEVEU Vanessa (Cour)

Titre de l'affaire Demande d'annulation d'une décision portant refus de recrutement pour un poste d'enseignant du second degré au Service universitaire des activités
physiques et sportives (SUAPS) de Caen et demande indemnitaire

05) DOSSIER N° 2301894 Madame Mireille PILLAISRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître JOURDAN Philippe (Cour)
Défendeur MINISTRE

Nom des parties
Monsieur R
MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA
RECHERCHE
UNIVERSITE DE CAEN NORMANDIE Maître BOUTHORS-NEVEU Vanessa (Cour)

Titre de l'affaire Demande d'annulation d'une décision de refus de recrutement pour le poste d'enseignant du second degré au SUAPS de Caen

06) DOSSIER N° 2301903 Madame Mireille PILLAISRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître JOURDAN Philippe (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur R
MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA
RECHERCHE

MINISTRE

Titre de l'affaire Demande d'annulation d'une décision de refus de recrutement pour le poste d'enseignant du second degré au SUAPS de Caen
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01) DOSSIER N° 2200976 Monsieur Stephen PRINGAULTRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SOCIETE SMACL ASSURANCES SA C.V.S. (Cour)
Défendeur PREFECTURE DE LA MANCHE PREFET

Titre de l'affaire Demande indemnitaire en réparation des préjudices liés à un arrêté portant déclaration d'utilité publique ayant conduit à des expropriations sur les communes
de Granville et d'Yquelon

02) DOSSIER N° 2001941 Monsieur Stephen PRINGAULTRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur TEISSONNIERE TOPALOFF LAFFORGUE ANDREU ASSOCIES
Défendeur

Nom des parties
Monsieur L

MINISTERE DES ARMEES MINISTRE

Titre de l'affaire Demande d'indemnités pour le préjudice subi à la suite de l'exposition à l'inhalation de poussières d'amiante sans protection à la DCN de Cherbourg

03) DOSSIER N° 2202121 Madame Mireille PILLAISRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître CATTEAU-LEFRANCOIS Nathalie
Défendeur

Nom des parties
Monsieur P
DIRECTION DE CONTROLE FISCAL NORD DIRECTEUR

Titre de l'affaire Taxe sur la valeur ajoutée - Longny Les Villages

04) DOSSIER N° 2300803 Madame Mireille PILLAISRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître CATTEAU-LEFRANCOIS Nathalie
Défendeur

Nom des parties
Monsieur P
DIRECTION DE CONTROLE FISCAL NORD DIRECTEUR

Titre de l'affaire Impôt sur le revenu - 2018 à 2020 - Longny Les Villages
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05) DOSSIER N° 2200869 Monsieur Stephen PRINGAULTRAPPORTEUR:

Titre de l'affaire  Demande d'annulation d'une désicion portant refus d'autorisation de curage d'un plan d'eau à Durcet

  Nom des parties  Représentants des parties
Demandeur  Monsieur J   Monsieur J

Défendeur  PREFECTURE DE L'ORNE  PREFET
06) DOSSIER N° 2402568 Madame Mireille PILLAISRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur EDEN AVOCATS (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur S

PREFECTURE DE L'ORNE PREFET

Titre de l'affaire Demande d'annulation d'un arrêté portant refus de séjour, obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours et fixant le pays de destination.

07) DOSSIER N° 2402800 Madame Mireille PILLAISRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître MITATA Jeansy (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame K

PREFECTURE DU CALVADOS PREFET

Titre de l'affaire Demande d'annulation d'un arrêté portant refus de séjour, obligation de quitter le territoire français, interdiction de retour sur le territoire français pendant une
durée d'un an, et fixant le pays de destination.
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08) DOSSIER N° 2402486 Madame Mireille PILLAISRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître CAVELIER Clément (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur S

PREFECTURE DU CALVADOS PREFET

Titre de l'affaire Demande d'annulation d'un arrêté portant refus de séjour, obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours, interdiction de retour sur le
territoire français pendant une durée de cinq ans et fixant le pays de destination.

Arrêté le 16/01/2025
La présidente du tribunal


